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Alors que les femmes sont d’abord perçues comme des victimes de la violence, C. 
Cardi et G. Pruvost montrent qu’elles peuvent en être les auteures. « Hors cadre », 
minorée ou invisibilisée, la violence des femmes est indissociable de son image, et atteste 
de la dimension sexuée de la notion de violence.  
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La violence des femmes a longtemps été un point aveugle des recherches de sciences 
sociales sur les violences, à quelques rares exceptions près. Le lien entre « femmes » d’une 
part, et « violence », d’autre part, reste majoritairement envisagé sous l’angle de la 
victimisation des femmes. Le double défi relevé par les coordinatrices de l’ouvrage « Penser 
la violence des femmes », Geneviève Pruvost et Coline Cardi, est de réunir un grand nombre 
de travaux particuliers sur la violence des femmes, au sein de champs et de disciplines 
variées, tout en proposant dans une longue introduction un cadre théorique et analytique pour 
penser la violence des femmes. Les articles réunis dans la suite de l’ouvrage déclinent et 
illustrent ces différentes mises en récit selon quatre grands axes : les violences politiques ; le 
privé et le politique ; le traitement institutionnel de la violence des femmes ; les figurations et 
défigurations des femmes violentes.  
 
La violence, ses récits et ses sources 
 

Le véritable point fort de cet ouvrage est en effet de ne pas se limiter à une collection 
de travaux divers concernant des espaces et des époques différentes, à partir de perspectives 
sociologiques, historiques, anthropologiques ou littéraires, mais de les inclure dans un cadre 
théorique solide et original, créant de fait un objet de recherches inédit. Car penser la violence 
des femmes, c’est à la fois penser son existence, sa possibilité même, en dehors des schémas 
naturalisant qui l’exclut d’emblée, mais aussi penser le processus de son invisibilisation 
historique au sein des différentes recherches sur les violences. Dès lors, pour « exhumer, 
dénaturaliser, contextualiser, historiciser, repolitiser la violence des femmes », les auteures 
proposent une définition performative de la violence : celle-ci « n’est pas dissociable d’une 
opération de qualification ». La préface propose donc une classification des « grands récits » 
de la violence des femmes et des processus menant à leur invisibilisation, à partir des travaux 
existants mais aussi des travaux inexistants : des formes de violences féminines qui n’ont pas 
été étudiées ou qui ont été niées, invisibilisées, telles les violences politiques perpétrées par 
des femmes. L’ouvrage comporte ainsi plusieurs articles qui établissent la participation des 
femmes aux violences politiques, dans des contextes aussi variés que le Paris pré- et post-
révolutionnaire (Clara Chevalier, Jean-Clément Martin) ; la Commune (Quentin Duelermoz) ; 
le Liban et la Palestine contemporaines (Sonia Dayan-Herzbrun) ; les luttes armées du Pérou 



et de l’Irlande du Nord (Camille Boutron, Maritza Felices-Luna) ; le génocide rwandais 
(Violaine Baraduc).  
 

Ces violences ignorées sont qualifiées, au sein d’un premier « grand récit », de « hors 
cadre » : elles font l’objet d’un non-récit, d’un déni. Ce déni peut mener à leur oubli pur et 
simple, ou à un constat artificiel de leur nouveauté lorsqu’enfin le regard politique et 
médiatique se porte sur ces violences. C’est par exemple le cas de la participation des femmes 
aux violences urbaines et aux différentes formes de délinquance, que certains considèrent 
comme étant un phénomène récent. David Niget propose ainsi une « généalogie » de la 
panique morale engendrée par la prétendue « apparition » de la violence des filles :  il montre 
que, contrairement aux titres alarmistes de la presse du XXIe siècle, la violence des filles, 
notamment issues des quartiers populaires, est loin de constituer une nouveauté et qu’elle a 
régulièrement fait l’objet de l’attention médiatique et scientifique depuis l’industrialisation au 
XIXe siècle et l’apparition de la notion de délinquance juvénile. La moindre présence de la 
violence des filles dans les archives relève selon lui du traitement différentiel des violences 
commises par les filles et les garçons et en particulier de l’absence de maisons de correction 
pour filles, celles-ci étant confiées au soin des institutions religieuses. La violence délinquante 
des filles est aussi mise en évidence par Dominique Duprez qui présente les résultats d’une 
enquête sur les filles impliquées dans des activités criminelles au Brésil : cette participation 
des filles n’est presque jamais évoquée par la littérature spécialisée alors que les filles 
représentent près d’un sixième des mineur.e.s présenté.e.s à la justice.  
 

Pour replacer les violences féminines dans leur contexte historique et montrer leur 
réalité, Coline Cardi et Geneviève Pruvost proposent de réexaminer systématiquement les 
sources policières et judicaires d’enregistrement de ces violences, et ce malgré le fait que les 
instances d’enregistrement des violences sont dépendantes du regard politique porté sur elles : 
des violences qui ne peuvent exister ne feront pas l’objet d’un enregistrement, ce qui conduit 
à les considérer a posteriori comme inexistantes.  
 

Le sexe est d’ailleurs l’un des principaux facteurs de la perception plus ou moins 
grande de la dangerosité d’une personne et de la gravité de ses actes, ainsi que le montre 
Maxime Lelièvre et Thomas Léonard à propos des procès en comparution immédiate : les 
femmes y sont presque systématiquement moins condamnées que les hommes, à situation 
égale. L’inexistence statistique de la violence des femmes implique d’ailleurs sa non-prise en 
charge par les instances de traitement de la violence : c’est par exemple le cas, développé par 
Vanessa Watremez, des violences conjugales commises dans des couples lesbiens, qui sont 
exclues des protocoles de prise en charge des violences conjugales.  
 

Dans leur introduction, les directrices de l’ouvrage ne cachent pas le rôle qu’a pu avoir 
le mouvement féministe dans cette invisibilisation de la violence des femmes puisque, « du 
point de vue politique et juridique, il a paru plus important, pour ne pas dire plus urgent, de 
faire reconnaître les femmes, de par la violence subie, comme victimes de la domination 
masculine. » L’inévitable hiérarchisation des luttes qui s’en est ensuivie a participé au retard 
des recherches sur la violence des femmes, mais aussi à la mise en place de politiques 
publiques de prise en charge de ces violences.  
 
Une violence minorée et naturalisée 
 

La violence des femmes ne peut pas toujours être passée sous silence, et un autre 
processus de mise en récit, prenant acte de son existence, s’impose alors. Dans ce cas, la 



violence des femmes est minorée, ou intégrée à une lecture qui permet de la normaliser, de la 
réintégrer à un cadre théorique rassurant. Les auteures soulignent deux formes antagonistes de 
mise sous tutelle de la violence des femmes : soit elle est intégrée à une lecture naturalisante 
du genre, et pensée comme le propre du féminin qu’il convient de civiliser ; soit elle est 
pensée comme subordonnée à celle des hommes et comme renforçant finalement la 
domination masculine. La naturalisation de la violence des femmes se décline sous plusieurs 
formes : culturaliste ; biologisante ; psychologisante. Ces lectures renvoient par exemple les 
femmes criminelles à une forme d’hystérie qui induit un traitement singulier de la violence 
des femmes : la mise sous contrôle de leur corps et de leur sexualité, considérés comme 
responsables de leurs déviances. De ce fait, c’est l’institution médico-psychiatrique qui est le 
plus souvent chargé du traitement de la violence des femmes, lorsqu’elle est reconnue, alors 
que les hommes sont soumis aux instances de répression « classiques » : police, justice, 
prison.  
 

Une autre façon de priver les femmes de la responsabilité de leurs actes de violence 
consiste à les penser comme un contrecoup de la violence des hommes et de la domination 
masculine. Les femmes arabes kamikazes étudiées par Sonia Dayan-Herzbrun sont ainsi vues 
comme les instruments – nécessairement dominés – du fanatisme des hommes alors que les 
femmes d’Action directe évoquées par Fanny Bugnon sont des amoureuses, victimes de leurs 
sentiments… Sous un autre angle, les violences commises par des femmes au sein du couple 
sont aussi souvent considérées comme une conséquence des violences du conjoint. Clothilde 
Lebas montre à propos des femmes algériennes en situation de rupture familiale qu’elles ne 
sont pas que des victimes de la violence de leurs maris : elles sont parfois aussi auteures de 
violences, y compris physiques, contre ces mêmes maris, leurs enfants et retournent aussi 
souvent la violence contre elles-mêmes. Cette (ré)appropriation de la violence ne peut être 
envisagée uniquement sous l’angle de la réaction, ce qui priverait une fois de plus ces femmes 
de leur capacité d’agir. Clothilde Lebas nous suggère au contraire d’envisager ces accès de 
violences, certes démesurés et excessifs, comme une porte ouverte sur des « lieux du 
possible » où le pouvoir peut être reconquis. La violence des femmes au sein de la famille est 
aussi l’objet de l’article de Nehara Feldman qui s’intéresse aux violences quasi-quotidiennes 
des mères contre leurs enfants au sein d’un village malien. 
 
Un trouble dans l’ordre du genre ? 
 

Une troisième forme de mise en récit renverse l’ordre des sexes et conduit selon les 
cas à la domination des hommes par les femmes, sur le modèle mythifié des Amazones, ou à 
une indifférenciation des sexes. Cette troisième façon de traiter la violence des femmes se 
trouve souvent dans les domaines artistiques et fictionnels, puisque la réalité laisse rarement 
la place à une violence susceptible de renverser ou de subvertir les rapports de pouvoir entre 
les sexes. L’article d’Eric Fassin évoque par exemple les figures modernes d’Amazones 
proposées par le cinéma, du Scum manifesto de Valérie Solanas au Baise-Moi de Virginie 
Despentes. Celui de Raphaëlle Guidée s’intéresse à la violence politique des femmes dans la 
littérature et montre à quel point la possibilité même de cette violence bouleverse les 
catégories de genre.  

 
La violence des femmes n’induit pas nécessairement un renversement de la 

domination mais peut participer d’un mouvement vers l’égalité, notamment par le biais de 
l’accès des femmes aux professions qui font usage de la violence (police, armée, etc.). Aussi, 
l’accès à la violence peut constituer un premier pas vers l’accès au pouvoir politique, comme 
le montre Dominique Godineau à propos de l’insurrection de mai 1795. L’introduction 



souligne le paradoxe d’une revendication féministe d’accès à la violence pour les femmes, à 
l’opposé d’un idéal de non-violence souvent mis en avant par les mouvements féministes. 
Coline Cardi et Geneviève Pruvost montrent que penser la violence des femmes constitue un 
enjeu distinct de la revendication de son exercice. Il est ainsi indispensable de reconnaître 
l’existence de cette violence et de l’étudier afin de mettre fin à son invisibilisation récurrente 
qui participe à la construction de la différence des sexes. Penser la violence des femmes 
permet ainsi de remettre en cause les rapports de genre. 
 

En conclusion de leur remarquable introduction, Geneviève Pruvost et Coline Cardi 
s’interrogent sur la pertinence du genre comme outil d’analyse de la violence. Elles en 
montrent la nécessité pour repenser les frontières entre violences légitimes et illégitimes, 
violences visibles et ignorées et finalement entre public et privé. Ainsi, l’ensemble de 
l’ouvrage constitue un outil essentiel pour penser le genre d’une part, et la violence d’autre 
part, en proposant à la fois un cadre théorique à la violence des femmes et un grand nombre 
d’exemples des recherches encore trop rares sur le sujet.  
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